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CC de la Région de Guebwiller

    Accord local

(art. L.5211-6-1 III à V du CGCT)

Population totale 38 172 Accord local 25%

Nombre de communes 19 Maximum de sièges 51

Sièges initiaux
(art. L. 5211-6-1 du
CGCT, II à IV)

41 Sièges distribués 51

Sièges de droit commun
(II à V du L5211-6-1)

41 Sièges n'ayant pas pu être
ou n'étant pas distribués

0

RESULTAT

Commune Nombre de
sièges

GUEBWILLER 12
SOULTZ 8
ISSENHEIM 4
BUHL 4
SOULTZMATT 3
LAUTENBACH 2
MERXHEIM 2
RAEDERSHEIM 2
BERGHOLTZ 2
ORSCHWIHR 2
LAUTENBACH-ZELL 2
JUNGHOLTZ 1
WUENHEIM 1

Siège de droit : non modifiable (*)

HARTMANNSWILLER 1
Siège de droit : non modifiable (*)

LINTHAL 1
Siège de droit : non modifiable (*)

BERGHOLTZZELL 1
Siège de droit : non modifiable (*)
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RIMBACH-PRES-GUEBWILLER 1
Siège de droit : non modifiable (*)

RIMBACHZELL 1
Siège de droit : non modifiable (*)

MURBACH 1
Siège de droit : non modifiable (*)

(*) Les communes n'ayant pas obtenu de siège à l'issue de la répartion initiale et pour lesquelles il a été octroyé
un siège d'office ne peuvent prétendre à l'ajout d'un autre siège en application du 1° du IV.

Cet outil gratuit ne peut en aucun cas engager la responsabilité de l'AMF.
Toute utilisation à des fins commerciales est strictement interdite.
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STATUTS 

 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DE LA RÉGION DE GUEBWILLER 
 

 

PRÉAMBULE 

 

Par arrêté préfectoral du 31 août 1962, le Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple de la Région de 

Guebwiller a été institué entre les communes de Bergholtz, Buhl, Guebwiller, Issenheim, Lautenbach, 

Murbach et Soultz. Les statuts du Syndicat, approuvés par délibération du Comité Directeur du 

4 octobre 1962, prévoient que l’objet du Syndicat « est de promouvoir toute activité présentant un 

caractère intercommunal, notamment la création et la gestion des services d’assainissement, 

d’adduction d’eau, de ramassage et de traitement des ordures ménagères, la réalisation du plan 

d’urbanisme de la région, ainsi que toutes autres activités que le Syndicat jugera utiles ». À cette 

décision institutive se sont progressivement ajoutées diverses compétences, ainsi que l’adhésion d’autres 

communes. 

 

Le Syndicat Intercommunal, qui regroupait dix-sept communes, a décidé de se transformer en District 

à fiscalité propre, décision validée par arrêté de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin (n° 960768 du 

22 mai 1996), avec prise d’effet au 1er juin 1996. 

 

Le District s’est vu transférer des compétences nouvelles : 

- assainissement non collectif et gestion du futur secteur scolaire du Collège de Buhl (arrêté préfectoral 

n° 983609 du 24 décembre 1998, avec effet au 1er janvier 1999) 

- politique du logement et du cadre de vie (arrêté préfectoral n° 993238 du 20 décembre 1999) 

- gestion d’une base de données informatisée (arrêté préfectoral n° 003399 du 24 novembre 2000). 

 

En application de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999, l’arrêté préfectoral n° 003468 du 29 novembre 

2000 a opéré la transformation du District en Communauté de Communes avec effet au 1er janvier 2001. 

 

Depuis, celle-ci a étendu ses domaines d’intervention et a intégré : 

- la Fourrière de véhicules (arrêté préfectoral n° 013658 du 27 décembre 2001) 

- la main-d’œuvre forestière (arrêté préfectoral n° 02-0730 du 21 mars 2002) 

- le Syndicat Mixte pour l'Aménagement du Massif du Markstein-Grand Ballon (arrêté préfectoral 

n° 2003-76-7 du 17 mars 2003) 

- les activités culturelles, touristiques et pédagogiques d’intérêt intercommunal (arrêté préfectoral 

n° 2003-127-12 du 7 mai 2003) 

- l’Aire d’accueil des Gens du Voyage (arrêté préfectoral n° 2003-365-4 du 31 décembre 2003). 

 

Conformément à la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, la définition de 

l’intérêt communautaire est intervenue, et ce pour chaque compétence exercée, par délibérations 

concordantes des communes et validée par arrêté préfectoral n° 2005-242-1 du 30 août 2005. 
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En prévision du passage en Taxe Professionnelle Unique, les compétences suivantes ont été transférées 

par arrêté préfectoral n° 2006-345-6 en date du 11 décembre 2006 : 

- Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) et Schéma de secteur 

- Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) d’intérêt communautaire à vocation économique 

- aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale 

ou touristique d’intérêt communautaire 

- actions de développement économique d’intérêt communautaire 

- valorisation des produits, matières et déchets issus du tri et actions d’incitation au tri et à la 

valorisation des déchets à destination des usagers et des scolaires 

- soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie 

- étude des moyens d’un transfert des structures de gestion des activités périscolaires 

- gestion du Relais Assistantes Maternelles Intercommunal. 

 

La Communauté de Communes de la Région de Guebwiller (CCRG) a instauré la Taxe Professionnelle 

Unique sur l’ensemble de son territoire au 1er janvier 2008. 

 

Concomitamment, les compétences suivantes ont été transférées par arrêté préfectoral n° 2007-333-7 en 

date du 29 novembre 2007 : 

- aménagement, entretien, gestion et extension de l’Aire d’Activités du Florival (anciennement Zone 

Industrielle de Guebwiller-Issenheim-Soultz) 

- animation, études, promotion du territoire en matière économique en vue de favoriser l’implantation, 

le développement, le maintien d'activités industrielles et artisanales et l’insertion professionnelle 

- gestion, aménagement, entretien et extension du Centre Nautique Intercommunal de Guebwiller-

Issenheim-Soultz 

- coordination globale et prise en charge financière des activités et des structures de la Petite Enfance 

avec effet au 1er janvier 2008. 

 

Par une délibération en date du 30 mars 2011, la commune de Merxheim a décidé d’adhérer à la CCRG 

au 1er janvier 2012. 

 

Par une délibération en date du 2 avril 2012, la commune de Soultzmatt-Wintzfelden a décidé d’adhérer 

à la CCRG au 1er janvier 2013. 

 

Par une délibération en date du 25 février 2016, le Conseil de Communauté de la CCRG a acté la prise 

d’une compétence Gestion de l’eau potable sur l’ensemble du territoire au 1er janvier 2018 en lieu et 

place des communes ou des syndicats existants. 

 

Par une délibération en date du 26 mai 2016 et du 11 juillet 2017, le Conseil de Communauté de la 

CCRG a acté la prise et la modification d’un certain nombre de compétences notamment imposées par 

la loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite NOTRe. 

 

Par une délibération en date du 3 mai 2018, le Conseil de Communauté de la CCRG a acté la prise d’une 

compétence Plan Local d'Urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale. 

 

Par une délibération en date du 5 juillet 2018, le Conseil de Communauté de la CCRG a acté la prise 

d’une compétence facultative Animation sportive : soutien financier aux associations sportives, 

établissements scolaires et collectivités utilisateurs des équipements intercommunaux. 

 

Par une délibération en date du 24 septembre 2020, le Conseil de Communauté de la CCRG a acté la 

restitution de la compétence Création et gestion de Maisons de services au public. 

 

Par une délibération en date du 4 février 2021, le Conseil de Communauté de la CCRG a acté la prise 

de compétence Organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du Code 

des Transports. 
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TITRE I 
 

 

DÉNOMINATION, OBJET, SIÈGE ET DURÉE 
 

 

Article 1.  Dénomination 

L’Établissement Public de Coopération Intercommunale, regroupant les communes visées à l’article 2 

des présents statuts et créé par l’arrêté préfectoral n° 003468 du 29 novembre 2000, est dénommé : 

Communauté de Communes de la Région de Guebwiller (CCRG). 

 

 

Article 2.  Communes adhérentes 

La Communauté de Communes de la Région de Guebwiller associe les communes ci-après : 

Bergholtz, Bergholtz-Zell, Buhl, Guebwiller, Hartmannswiller, Issenheim, Jungholtz, Lautenbach, 

Lautenbach-Zell, Linthal, Merxheim, Murbach, Orschwihr, Raedersheim, Rimbach, Rimbach-Zell, 

Soultz, Soultzmatt-Wintzfelden, Wuenheim. 

 

Les dix-neuf communes, ci-dessus énumérées, affirment leur volonté d’ouverture à toutes les communes 

de l’agglomération qui exprimeraient leur volonté d’adhérer à la Communauté de Communes de la 

Région de Guebwiller, sous réserve des dispositions prévues par la loi et reprises sous l’article 15 des 

présents statuts. 

 

 

Article 3.  Durée 

La Communauté de Communes est constituée sans limitation de durée. 

 

 

Article 4.  Siège 

Le siège de la Communauté de Communes est fixé à Guebwiller au 1 rue des Malgré-Nous. 

 

 

Article 5.  Objet de la Communauté de Communes 

L’objet de la Communauté de Communes de la Région de Guebwiller est d’exercer en lieu et place des 

communes membres, outre les compétences obligatoires prévues par les textes en vigueur, les 

compétences reconnues d’intérêt communautaire suivantes : 

 

 

 Compétences obligatoires (article L5214-16 I du Code Général des Collectivités Territoriales – 

CGCT) 

 

5.1. Aménagement de l’espace communautaire pour la conduite d’actions d’intérêt 

communautaire 

 

5.1.1. Élaboration, suivi et révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) et du Schéma de 

secteur. La Communauté de Communes est substituée aux communes membres au sein du 

Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale Rhin-Vignoble-Grand Ballon. 

 

5.1.2. Adhésion de la Communauté de Communes de la Région de Guebwiller au PETR du Pays 

Rhin-Vignoble-Grand Ballon.  

 

5.1.3. Participation de la Communauté de Communes de la Région de Guebwiller aux actions du 

Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges. 

 

5.1.4. Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) d’intérêt communautaire : sont d’intérêt 

communautaire les ZAC à vocation économique, et notamment la ZAC dite « Daweid ». 
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5.1.5. Réalisation et exploitation des infrastructures nécessaires à l’aménagement, au développement 

et à la promotion du ski alpin, des loisirs de neige, de montagne et de pleine nature en été 

comme en hiver, sur les parties hautes du Massif du Markstein-Grand Ballon, y compris par 

transfert de compétence au Syndicat Mixte pour l’Aménagement du Massif du Markstein-

Grand Ballon ou par adhésion à tout autre organisme poursuivant le même objet. 

 

5.1.6. Financement, y compris pour le compte des communes membres, du déploiement sur 

l’ensemble du territoire du réseau Très Haut Débit (THD) piloté par la Région Grand Est. 

 

5.1.7. Plan Local d'Urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale. Cette 

compétence permet la réalisation d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi). 

 

5.2. Développement économique 

 

5.2.1. Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, 

tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire. 

 

5.2.2. Aménagement, entretien et gestion de la Pépinière d’entreprises du Florival à Soultz. 

 

5.2.3. Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L4251-17 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, à savoir dans le cadre du Schéma Régional de 

Développement Économique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) piloté par la 

Région Grand Est. 

 

5.2.4. Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire : 

actions de soutien aux associations locales de commerçants du territoire. 

 

5.2.5. Élaboration, révision, animation et gestion de la Charte d’aménagement et de développement. 

 

5.2.6. Promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme. 

 

5.2.7. Animation, études, promotion du territoire en matière économique en vue de favoriser 

l’implantation, le développement, le maintien d’activités industrielles et artisanales (création 

et animation d’un club des entreprises et d’un guichet unique à destination des entrepreneurs) 

et l’insertion professionnelle (actions d’insertion et d’aide à l’emploi en faveur des jeunes de 

16 à 25 ans sous la forme de participations financières). 

 

5.3. Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) 
Compétence exercée via une adhésion au Syndicat Mixte de la Lauch ou par adhésion à tout 

autre organisme poursuivant le même objet. 

 

5.4. Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des Gens du Voyage et des terrains 

familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 

2000 relative à l’accueil et à l’habitat des Gens du Voyage. 

 

5.5. Collecte, traitement, élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets 

assimilés en régie directe ou par gestion déléguée : 

- collecte des ordures ménagères, encombrantes et collectes sélectives, en porte-à-porte ou 

apport volontaire des ordures des ménages 

- collecte des ordures ménagères assimilées, des commerçants, artisans, administrations et 

sociétés soumis à une redevance spécifique 

- aménagement et gestion des déchèteries 

- élimination des déchets ménagers par adhésion au Syndicat Mixte du Secteur 4 ou par toute 

autre filière de valorisation matière, énergétique ou d’enfouissement 

- adhésion à l’Agence Départementale pour la Maîtrise des Déchets 

- valorisation des produits, matières et déchets issus du tri 
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- actions d’incitation au tri et à la valorisation des déchets à destination des usagers et des 

scolaires 

- soutien au projet de mise en place d’une ressourcerie / recyclerie, notamment celui de 

l’Association Défi. 

 

5.6. Assainissement : 

- gestion des réseaux publics communaux et intercommunaux de collecte des eaux usées et 

assimilées et toutes prestations relatives à la collecte, au transport et au traitement de ces 

eaux 

- eaux pluviales urbaines 

- exploitation et gestion de la Station de traitement des eaux usées (STEU) 

- Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) 

- prestations de services, pour le compte du Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple 

d’Eau et d’Assainissement Collectif de l’Ohmbach ou toute collectivité s’y substituant, par 

convention, pour l’eau et le traitement des eaux usées. 

 

5.7. Eau 

Gestion de l’eau potable sur l’ensemble du territoire au 1er janvier 2018 en lieu et place des 

communes ou des syndicats existants. 

 

 

 Compétences facultatives (article L5214-16 II du CGCT) 

 

5.8. Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 

départementaux, et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie 

 

5.8.1. Protection et mise en valeur de l’environnement 

Soutien financier et logistique portant sur diverses actions de préservation et de mise en valeur 

de l’environnement (Gerplan, Maison de la Nature…). 

 

5.8.2. Soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie : 

- actions visant à la valorisation de la filière bois 

- utilisation à des fins de production d’énergie du gaz issu du traitement des eaux usées 

domestiques 

 

5.8.3. Adhésion au Syndicat Mixte pour le Recyclage Agricole du Haut-Rhin. 

 

5.9. Politique du logement et cadre de vie portant sur : 

- les études, réflexions et actions visant à la résorption des logements vacants 

- le Programme Local de l’Habitat (PLH) 

- les Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) d’intérêt communautaire 

- les études et actions par des opérations d'intérêt communautaire en faveur du logement des 

personnes défavorisées. 

 

5.10. Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 

communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire 

d'intérêt communautaire 

- le Centre Aquatique Intercommunal à Guebwiller  

- le Centre Sportif du Florival à Guebwiller 

- le Gymnase Théodore Deck à Guebwiller 

- le Gymnase du Hugstein à Buhl 

- le Gymnase Robert Beltz à Soultz. 
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5.11. Action sociale d’intérêt communautaire 

 

5.11.1. Petite Enfance : 

- gestion du Relais Petite Enfance intercommunal 

- coordination globale et prise en charge financière des activités et des structures de la Petite 

Enfance. La gestion des structures est assurée par les associations en place qui 

conventionneront avec la CCRG ou directement par la CCRG par le biais d’un marché 

public, d’une Délégation de Service Public ou en régie. Les équipements existants sont mis 

à la disposition de la CCRG par les communes. La CCRG en assurera l’entretien et 

l’extension. Elle développera le service Petite Enfance en construisant de nouvelles 

structures ou par le biais de mises à disposition futures. Les structures concernées sont : 

 le Multi-accueil 1, 2, 3 Soleil à Guebwiller 

 le Multi-accueil Pomme de Reinette à Buhl 

 le Multi-accueil La Maison des Lutins à Soultz 

 le Multi-accueil Les Petits Pas de la Récré à Issenheim 

 le Multi-accueil Arc-en-Ciel à Soultzmatt. 

 

5.11.2. Actions de soutien à la parentalité et coordination du Réseau Local Parents 

 

5.12. Construction, aménagement, entretien et gestion des équipements de loisirs d’intérêt 

communautaire 

Aire de loisirs du Florival à Lautenbach et ses équipements annexes. 

 

5.13. Gestion du service de banque de données informatisée et de labellisation des documents 

cadastraux, desserte des communes de la Communauté de Communes de la Région de 

Guebwiller et partenariat, sous forme de convention de réciprocité, avec les usagers et 

prestataires institutionnels publics ou privés 

 

5.14. Gestion et exploitation d’un service de mise en fourrière de véhicules 

 

5.15. Gestion des personnels et des moyens pour la mise en œuvre des programmes 

d’exploitation et des travaux en régie à effectuer dans les forêts communales 

 

5.16. Gestion d’activités culturelles : 

- Promotion, coordination et gestion d’actions de politique culturelle dans le cadre de la mise 

en œuvre de la labellisation Pays d’art et d’histoire en partenariat avec le Ministère de la 

Culture. 

- Gestion d’un Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine dit « CIAP » et du 

Pôle culturel et touristique du château de la Neuenbourg. 

- Investissements, gestion en propre régie ou participations financières à des structures 

publiques ou associatives, ayant pour objet la création, l’entretien, le fonctionnement 

d’activités et d’équipements pédagogiques, touristiques, patrimoniaux et culturels, à 

l’exclusion d’équipements festifs, sportifs (autres que ceux visés à l’article 5.6) et 

d’enseignement scolaire (écoles, collèges et lycées). 

 

5.17. Réalisation et gestion des équipements touristiques suivants : 

- le Camping Le Florival à Issenheim 

- les aires de camping-cars dits Points bleus. 

 

5.18. Organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du Code 

des Transports. 

 

5.18.1. Dont élaboration des schémas et plans organisant la mobilité au sens du titre III du livre II de 

la première partie du Code des Transports. 
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5.18.2. Dont participation financière : 

- à l’entretien courant des itinéraires cyclables du territoire de la Communauté de Communes 

situés hors agglomération 

- à la réalisation des itinéraires cyclables du territoire de la Communauté de Communes 

conformes au Schéma directeur vélo. 

 

5.18.3. Dont création et gestion d’un service de transport sur le territoire de la Communauté de 

Communes de la Région de Guebwiller : transport à la demande, navettes thématiques (dont 

Navette des Neiges, Navette des Crêtes…). 

 

5.19. Animation sportive : soutien financier aux associations sportives, établissements 

scolaires, collectivités et organismes à vocation éducative utilisateurs des équipements 

intercommunaux 

 

5.20. Coordination d’un groupement de commande de l’achat public regroupant la CCRG et 

les communes membres 
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TITRE II 
 

 

ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
 

 

Article 6.  Composition de la Communauté de Communes 

La Communauté de Communes est administrée par un Conseil de Communauté composé de conseillers 

communautaires titulaires et suppléants désignés conformément à la réglementation en vigueur. Le 

nombre total et la répartition des sièges du Conseil de Communauté sont définis conformément à la 

réglementation en vigueur. 

 

 

Article 7.  Durée des fonctions des conseillers communautaires 

Les conseillers communautaires sont élus pour la même durée que les conseillers municipaux de la 

commune qu’ils représentent et renouvelés intégralement à la même date que ces derniers conformément 

à la réglementation en vigueur. 

 

 

Article 8.  Réunions du Conseil de Communauté 

Le Conseil de Communauté se réunit au siège de la Communauté de Communes au moins quatre fois 

par an. Il se réunit à la demande du Président ou du tiers de ses membres. 

 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, sous réserve des majorités 

qualifiées requises par la loi ; en cas de partage, la voix du Président est prépondérante, sauf en cas de 

vote à bulletin secret. 

 

Le Conseil de Communauté peut décider de s’adjoindre un ou plusieurs conseillers techniques qui 

assistent aux séances sans prendre part aux délibérations. 

 

 

Article 9.  Pouvoirs du Conseil de Communauté 

Le Conseil de Communauté règle, par ses délibérations, les affaires de la Communauté de Communes. 

Il définit les grandes orientations de la politique de la Communauté de Communes. Il vote les budgets 

et approuve les comptes. Il crée les emplois. 

 

Il délibère sur les modifications à apporter aux conditions initiales de composition et de fonctionnement 

de la Communauté de Communes, de l’adhésion de la Communauté de Communes à un établissement 

public et de la délégation de la gestion d’un service public conformément aux dispositions du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

 

Le Conseil de Communauté peut former, pour l’exercice des compétences qui lui sont dévolues, une ou 

plusieurs commissions chargées d’étudier les dossiers et d’émettre des propositions. 

 

 

Article 10.  Composition du Bureau 

Le Bureau de la Communauté de Communes est composé suivant les conditions prescrites par le Code 

Général des Collectivités Territoriales. Un Vice-Président ne peut être conseiller communautaire de la 

même commune que celle du Président ou des autres Vice-Présidents. Au sein du Bureau, il ne peut y 

avoir plus de deux élus communautaires titulaires issus d’une même commune. 

 

Article 11.  Désignation des membres du Bureau 

Les membres du Bureau sont désignés par le Conseil de Communauté en son sein. 
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Article 12.   Pouvoirs du Bureau 

Le Bureau participe avec le Président, et sous sa direction, à l’administration et au fonctionnement de 

la Communauté de Communes. Il règle, par ses décisions, toutes questions qui lui sont soumises par le 

Président et qui ne relèvent pas de la compétence statutaire exclusive du Conseil de Communauté. 

 

Il exerce les attributions qui lui sont déléguées par le Conseil de Communauté dans les conditions 

prescrites par le Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Lors de chaque réunion du Conseil de Communauté, le Président rend compte des décisions prises par 

le Bureau dans le cadre des attributions déléguées. 

 

 

Article 13.  Pouvoirs du Président 

Le Président est l’organe exécutif de la Communauté de Communes. Il convoque aux réunions du 

Conseil de Communauté et du Bureau et préside les séances. 

 

Il dirige les débats et contrôle les votes. Il prépare et exécute les délibérations du Conseil de 

Communauté et les décisions du Bureau. Lors de chaque réunion du Conseil de Communauté, il rend 

compte des travaux du Bureau. Il prépare et propose les budgets de la Communauté de Communes. 

 

Il ordonnance les dépenses et prescrit l’exécution des recettes de la Communauté de Communes. Il 

représente la Communauté de Communes dans tous les actes de gestion. Il nomme aux emplois créés 

par le Conseil de Communauté. Il représente la Communauté de Communes en justice. 

 

 

Article 14.  Règlement intérieur 

Le règlement intérieur de la CCRG est approuvé par le Conseil de Communauté après chaque 

renouvellement de mandat et amendé à chaque fois que nécessaire. 

 

 

Article 15.  Admission ou retrait d’une commune membre 

1.  L’admission d’une nouvelle commune au sein de la Communauté de Communes s’effectue 

conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. La décision 

d’admission est prise par le représentant de l’État. 

2.  Le retrait d’une commune de la Communauté de Communes est autorisé conformément aux 

dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. La décision de retrait est prise par le 

représentant de l’État. 
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DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET COMPTABLES 
 

 

Article 16.  Régime financier 

Le régime financier de la Communauté de Communes de la Région de Guebwiller est celui d’un 

Établissement Public de Coopération Intercommunale à fiscalité propre tel que mentionné à l’article 

L5214-23 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 

Article 17.  Dépenses 

La Communauté de Communes pourvoit, sur son budget, aux dépenses de fonctionnement et 

d’investissement nécessaires à l’exercice des compétences correspondant à son objet. 

 

 

Article 18.  Recettes 

Les recettes de la Communauté de Communes comprennent notamment : 

1.  Les revenus des biens, meubles ou immeubles, de la Communauté de Communes. 

2.  Les sommes qu’elle perçoit des administrations publiques, des communes membres, des associations, 

des particuliers, en échange du service rendu. 

3.  Les subventions de l’État, de l’Europe, de la Région et du Département, et toutes autres aides 

publiques qui viendraient à être instituées au bénéfice des communautés de communes. 

4.  Les produits des dons et legs. 

5.  Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés. 

6.  Les ressources fiscales mentionnées aux articles L2331-1 et suivants du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

7.  Les ressources fiscales mentionnées aux articles L5211-28 et suivants du Code Général des 

Collectivités Territoriales et aux articles 1609 quinquies C à 1609 nonies C du Code Général des 

Impôts. 

8.  Le produit des emprunts. 

 

 

Article 19.  Comptabilité 

Les fonctions de Comptable public de la Communauté de Communes sont exercées par le Responsable 

du Service de Gestion Comptable de Guebwiller. 
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